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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_250  
CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE DANS LE  CADRE DE LA RÉFECTION DES
REVÊTEMENTS ROUTIERS


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2022_C_250


CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE DANS LE CADRE DE LA RÉFECTION DES
REVÊTEMENTS ROUTIERS


C  ontexte  


Le Président rappelle qu’en application des dispositions de la Loi n°2015-991 du 7
août 2015, dite loi NOTRe et de la Loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise
en  œuvre  du  transfert  des  compétences  « Eau  et  Assainissement »  aux
communautés d'agglomération entraînent le transfert obligatoire, au 1er janvier 2020,
des compétences « Eau et Assainissement » (collectif et non collectif) à la CIREST.


Afin de répondre aux exigences réglementaires, la Cirest a délibéré sur la prise de
cette compétence à compter du 1er janvier 2020, telles que définis aux termes des
articles L.2224-7 et L2224.8 du Code Général des Collectivité Territoriales à savoir :


« Tout  service  assurant  tout  ou  partie  de  la  production  par  captage  ou
pompage,  de  la  protection  du  point  de  prélèvement,  du  traitement,  du
transport,  du  stockage  et  de  la  distribution  d'eau  destinée  à  la
consommation humaine est un service d'eau potable. »


« la mission de « contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la
collecte, le transport et l’épuration des eaux usées, ainsi que l’élimination
des boues produites ».


La  CIREST réalise  actuellement  des  «  travaux  pour  l’équipement  d’un  forage
existant (Le Désert), la création d’un réservoir de 500m3, la connexion et la dessert
au  réseau existant  du  quartier  Bras  des Chevrettes  » sur  la  commune de Saint
André.


Ce marché est séparé en deux lots :


 Lot  1  :  Construction  des  ouvrages  hydrauliques  neufs  et  équipements
spécifiques  (GC  réservoir  de  stockage,  GC  local  technique,  ouvrages
hydrauliques connexes et équipements spécifiques)


 Lot 2 : Alimentation et réhabilitation du réservoir Bras Mousseline.


Le lot 1 et le lot 2 ont été contractés respectivement avec les entreprises SBTPC-
SOGEA (lot 1) et Grands Travaux de l’Océan Indien (Lot 2)


Concernant le lot 2, pour la partie réfection de voirie, le marché prévoit une reprise
de la couche de roulement en enrobés à chaud BBSG 0/6 sur une épaisseur de 6cm
minimum compacté, de 20cm en surlageur de part et d’autre de la tranchée.


Néanmoins, en cours de travaux, la Commune de Saint André a émis la volonté de
reprendre intégralement la chaussée. Compte tenu qu’elle dispose de la compétence
voirie, il est proposé :







- que  la  Commune  de  Saint  André  puisse  intervenir  en  tant  que  le  maître
d’ouvrage sur la réfection de la voirie dans son intégralité ;


- et que la CIREST verse une participation financière d’un montant équivalent à
ce qui été prévu dans son marché initial. 


L’enveloppe financière prévisionnelle est définie à partir du détail estimatif réalisé par
les services de la commune de Saint-André. Le montant global des travaux de cette
opération est estimé à 312 783,00 TTC et sera réalisé dans le cadre de l’accord
cadre VRD à marchés subséquents.


A ce titre il s’avère nécessaire de réaliser une convention de participation financière
entre la CIREST et la Commune de Saint André dans le cadre de la réfection des
revêtements routiers.


Cette convention détermine notamment :


Les conditions dans lesquelles la Commune de Saint  André assurera la  maîtrise
d’ouvrage  de  la  réfection  des  1350  mètres  linéaires  de  voirie  du  chemin  Bras
mousseline. 


Objets et éléments financiers


Les modalités de participations financières de la CIREST au titre de la moins-value
de son marché de réfection des réseaux d’eau potable.


La prise en charge financière de la CIREST sera ainsi de 61 114.84 € sur le montant
total prévisionnel de l’opération de reprise de voirie selon répartition suivante :


• Montant total prévisionnel : 312 783,00 TTC.
• Prise en charge CIREST : 61 114.84 € TTC.
• Prise  en  charge  Commune Saint  André :  251 668.16  €  TTC (soit  le  solde


déduction de la prise en charge CIREST fixe déduite).


- VU la loi n°2018-702 du 03 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des
compétences eau et assainissement aux communautés de communes ;
- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
- VU les statuts de la Communauté Intercommunale Réunion Est ;
-  VU la  délibération  2019-C126  du  Conseil  Communautaire  du  30  octobre  2019
relative à la prise de la compétence obligatoire « Eau et Assainissement » et à la
modification des statuts de la Communauté Intercommunale réunion Est (CIREST)
pour intégrer ces nouvelles compétences ;


Considérant, 
• que  la  Commune  de  Saint-André  est  compétente,  en  qualité  de  maître


d’ouvrage, en matière de travaux sur la voirie communale,


• que la CIREST est compétente, en qualité de maître d’ouvrage, en matière de
travaux pour les réseaux d’eau potable,







• qu’il  est  nécessaire  de  mutualiser  les  coûts  pour  les  collectivités  sur  des
périmètres communes d’intervention,


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• D’APPROUVER, les termes du présent rapport,


• D’APPROUVER, le projet de convention joint en annexe,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer la convention entre
la commune de Saint André et la CIREST jointe en annexe, 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY
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		Patrice SELLY 42552152deef4beb50382e5eb1f8c8de47db7114












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_243  
CONVENTION  DE  PRISE  EN CHARGE  DES  DÉCHETS  D'ÉQUIPEMENTS  ÉLECTRIQUES  ET
ELECTRONIQUES  MÉNAGERS  COLLECTÉS  DANS  LE  CADRE  DU  SERVICE  PUBLIC
ACTE DE CESSATION DE LA CONVENTION AVEC OCAD3E ET SIGNATURE DE CONVENTION
AVEC ECOSYTEM


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.







Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2022_C_243


CONVENTION DE PRISE EN CHARGE DES DÉCHETS D'ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET
ELECTRONIQUES MÉNAGERS COLLECTÉS DANS LE CADRE DU SERVICE PUBLIC


ACTE DE CESSATION DE LA CONVENTION AVEC OCAD3E ET SIGNATURE DE CONVENTION
AVEC ECOSYTEM


Modalit  és actuelles de prise en charge des DEEE  


Par délibérations successives (n° 2008- C127 en date du 17 décembre 2008, n° 2015-C013 en date
du 05 février 2015, n° 2021-C006 du 13 mars 2021, puis 2022-C020 en date du 16 février 2022), la
CIREST a approuvé la signature d’une Convention de reprise des DEEE (Déchets d’Equipements
Electriques et Electroniques) avec OCAD3E pour les périodes 2009-2014, 2015-2020 et 2021-2026.
Cette convention a permis d’ouvrir  au sein des déchèteries un espace dédié à la collecte de ces
déchets.


Chaque déchèterie s’est vue attribuer des caissons ou palettes-box destinés à recevoir les quatre flux
identifiés des DEEE :


- GEM (Gros Electroménagers) froid : réfrigérateurs, congélateurs, chambres froides
- GEM (Gros Electroménagers) hors froid : machine à laver, sèche-linge, lave-vaisselles, micro-


ondes, 
- Ecrans : d’ordinateurs, télévisions,
- PAM  (Petits  appareils  ménagers) :  lecteurs  DVD,  sèche-cheveux,  perceuses,  cafetières,


robots ménagers, 


Grâce à ce contrat la collectivité a bénéficié de subventions et de la garantie de reprise des matériaux
triés. 


Globalement, les recettes perçues chaque année s’élèvent à environ 70 000 euros pour 1 000 tonnes
de DEEE collectés. 


Modalités de la nouvelle convention


Dans le cadre de la modification des agréments en 2022 des éco-organismes Ecosystem, Ecologic et
des nouvelles exigences du cahier des charges d’OCAD3E (organisme coordonnateur de la filière
REP) à compter du 1er juillet 2022, ce dernier n’assurera plus les missions de coordination avec les
collectivités  mais  uniquement  à  l’égard  des  éco-organismes  de  la  filière  DEEE  (Ecosystem  et
Ecologic).


En  conséquence  OCAD3E  ne  contractualisera  plus  avec  la  collectivité  et  ne  versera  plus  les
différentes compensations financières.


C’est Ecosystem qui est désigné référent pour la collectivité qui assurera la prise en charge des coûts
de collecte, la reprise des DEEE et le versement de la participation financière.


Il est donc proposé de signer une convention avec Ecosystem pour une durée courant rétroactivement
à compter du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2027. 


Pour information, le nouveau barème des compensations financières en vigueur au 1er juillet 2022 se
décompose comme suit :


Barème des compensations financières pour les Collectivités 


Type de soutien Critère Montant de la
contribution


convention 2021


Montant de la contribution
convention 2022


Part fixe Par déchèterie 460 € / Trimestre 500 € / Trimestre


Part variable tous flux
confondus


Au tonnage
collecté & de la


performance des


44 €/tonne 47 €/tonne







points de collecte


Forfait Par borne PAM
rechargeable


+ 20 €/tonne pour le flux PAM


Forfait Zone de réemploi
permanente


200 €/déchèterie/trimestre


Forfait Zone de réemploi
ponctuelle


75 €/déchèterie/trimestre


Forfait Sécurité gisement 5 €/t pour Ecrans - 10
€/tonne PAM - 10
€/tonne GEM F et


30€/tonne pour GEM
HF


0 €/t pour Ecrans - 20 €/tonne
PAM - 20 €/tonne GEM F -


20€/tonne GEM HF


Forfait unique Sécurité gisement 3 500 € à l’installation de
vidéo protection


Forfait Sécurité gisement 75 €/PDE/ Trimestre pour la
maintenance


Forfait Communication 6 000 €/an 6 310 €/an en fonction des
différents types de population


et des supports de
communication


Total actuel annuel 


79 274 €


Simulation sur la base de la
nouvelle convention


Total annuel 


81 904 €


Ce barème, incite fortement la collectivité à augmenter les tonnes triées, car tous les soutiens
sont proportionnels aux tonnes triées.


- VU le Code général des collectivités territoriales ;
- VU la directive n°2012/19/UE du 4 juillet 2012 relative aux déchets d’équipements électriques et
électroniques ;
- VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 541-10, L.541-10-2, R. 541-102, R. 541-
104, R. 541-105 ;
- VU la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 
-  VU l’arrêté du 27 octobre 2021 portant  cahier  des charges des éco-organismes, des systèmes
individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du producteur des
équipements électriques et électroniques ; 
- VU l’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société Ecologic en qualité d’éco-
organisme  de  la  filière  à  responsabilité  élargie  du  producteur  des  équipements  électriques  et
électroniques pour les équipements électriques et électroniques ménagers des catégories 1,2,4,5,6 et
8 mentionnées à l’article R.543-172 du code de l’environnement ;
-  VU l’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société Ecosystem en qualité
d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des équipements électriques et
électroniques pour les équipements électriques et électroniques ménagers des catégories 1,2,4,5,6 et
8 mentionnées à l’article R.543-172 du code de l’environnement ;


Considérant,
• la contractualisation antérieure avec les éco-organismes de la filière DEEE ; 


• les nouveaux accompagnants de filière DEEE; 







• l’engagement de la CIREST en faveur de l’augmentation du recyclage sur son territoire et sa
volonté d’inciter les usagers à trier davantage.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport,


• D’APPROUVER  la signature de l’acte de cessation de la convention avec
OCAD3E,


• D’APPROUVER  la  signature  d’une convention  avec ECOSYSTEM pour  la
période rétroactive allant du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2027,


• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  relatif  à  cette
décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY





				2022-12-16T16:25:14+0400

		Patrice SELLY 4fda2933712361b0ef55ceaa1f0094f0a911f84c












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_244  
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC CYCLEVIA POUR LA COLLECTE ET LA VALORISATION
DES HUILES MINÉRALES OU SYNTHÉTIQUES, LUBRIFIANTES OU INDUSTRIELLES USAGÉES
DANS LES DÉCHÈTERIES DE LA CIREST


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.











AFFAIRE - 2022_C_244


CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC CYCLEVIA POUR LA COLLECTE ET LA VALORISATION
DES HUILES MINÉRALES OU SYNTHÉTIQUES, LUBRIFIANTES OU INDUSTRIELLES USAGÉES


DANS LES DÉCHÈTERIES DE LA CIREST


Modalités actuelles de prise en charge des huiles minérales usagées


L’article  L 541-2  du  Code de  l’Environnement  stipule  que  chaque entreprise  est  responsable  de
l’élimination  des  déchets  qu’elle  produit  et  la  loi  AGEC n°2020-105  relative  à  la  lutte  contre  le
gaspillage  et  à  l’économie  circulaire  a  inscrit  dans  la  filière  REP  « les  huiles  minérales  ou
synthétiques, lubrifiantes ou industrielles à compter du 1er janvier 2022.


A la Réunion et en l’absence de filière REP, la collecte des huiles de vidange est réalisée gratuitement
par la société STARDIS sous la responsabilité de l’ADEME Réunion. Sur le territoire de la CIREST
6138 litres ont été collectés en 2021 dans les déchèteries et valorisés vers la centrale thermique
d’ALBIOMA ou regénérés en Métropole.


CYCLEVIA est un nouvel éco organisme agréé par arrêté interministériel le 24 février 2022 pour une
durée de 6 ans. Il est  chargé d’assurer la collecte, le transport, la valorisation et l’élimination des
huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles usagées.


Cette convention permettra de fixer un cadre juridique et financier entre les parties et formaliser les
obligations  réciproques  relatives  aux  Huiles  usagées  déposées  dans  les  PAV  (Point  d’Apport
Volontaire) situés dans les déchèteries de la CIREST en vue de la collecte gratuite par un opérateur
enregistré auprès de CYCLEVIA.


La contractualisation prévoit le versement de soutiens financiers à la structure et à la communication
pour la collectivité


Barème de soutien à la structure (fonction du volume collecté/déchèterie)


100 € (ou 150 €) x nombre de PAV décomposé de la façon suivante :


- Soutien à l’emplacement : 20€/an
- Soutien aux contenants : de 50€ à 100€/an en fonction du volume collecté
- Soutien aux frais de personnel et équipements de protections individuelles : 30€/an


Soit un total de 850€/an pour les 6 déchèteries dela CIREST.


Barème de soutien à la communication :


- 0,008€ x Nombre d’habitants de la collectivité 


- Vu le Code général des collectivités territoriales ;
-Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 541-10-1, L. 541-10 II, R. 541-86 et R. 543-
3







-Vu la  loi  n°2020-105  du 10  février  2020 relative  à  la  lutte  contre  le  gaspillage  et  à  l’économie
circulaire ; 
-Vu l’arrêté du 24 février 2022 portant agrément de la société CYCLEVIA en qualité d’éco-organisme
de  la  filière  à  responsabilité  élargie  du  producteur  pour  les  « huiles  minérales  ou  synthétiques,
lubrifiantes ou industrielles » 


Considérant 
• le nouvel accompagnant de filière REP ; 
• l’engagement de la CIREST en faveur de l’augmentation du recyclage sur son territoire et sa
volonté d’inciter les usagers à recycler davantage.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• D’APPROUVER la convention de partenariat avec CYCLEVIA pour la collecte
et  la  valorisation  des  huiles  minérales  ou  synthétiques,  lubrifiantes  ou
industrielles usagées dans les déchèteries de la CIREST ;


• DE VALIDER les termes du présent rapport ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY





				2022-12-16T16:24:55+0400

		Patrice SELLY 096e688f29da13c79b398f3f06f3777f9277a585












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_245  
CONVENTION DE PRISE EN CHARGE DES LAMPES USAGÉES COLLECTÉES DANS LE CADRE
DU  SERVICE  PUBLIC.  
ACTE DE CESSATION DE LA CONVENTION AVEC OCAD3E ET SIGNATURE DE CONVENTION
AVEC ECOSYSTEM


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.







Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2022_C_245


CONVENTION DE PRISE EN CHARGE DES LAMPES USAGÉES COLLECTÉES DANS LE CADRE
DU SERVICE PUBLIC. 


ACTE DE CESSATION DE LA CONVENTION AVEC OCAD3E ET SIGNATURE DE CONVENTION
AVEC ECOSYSTEM


Modalités actuelles de prise en charge des Lampes et Tubes 


Par délibérations successives (n° 2008- C20 en date du 21 mai 2008, n° 2021-C005 en date du 13
mars 2021, n° 2022-C019 du 25 février 2022), la CIREST a approuvé la signature d’une Convention
de reprise des lampes usagées avec OCAD3E pour les périodes 2009-2014, 2015-2020 et 2021-2026
(sous réserve du maintien de l’agrément après le 1er juillet 2022). 


Cette convention a permis d’ouvrir  au sein des déchèteries un espace dédié à la collecte de ces
déchets ou chaque déchèterie s’est vue attribuer des conteneurs spécifiques destinés à recevoir les
deux flux identifiés de lampes :


- Tubes fluorescents rectilignes de 60 cm et plus
- Toutes autres lampes (lampes à économie d’énergie, à sodium haute et basse pression, à


vapeur  de  mercure,  à  iodure  métalliques,  à  diode  électroluminescente)  à  l’exception  des
ampoules à filament et ampoules halogènes. 


Dans le  cadre de la  modification des agréments en 2022 de l’éco-organisme Ecosystem,  et  des
nouvelles exigences du cahier des charges d’OCAD3E (organisme coordonnateur de la filière REP) à
compter  du  1er juillet  2022,  ce  dernier  n’assurera  plus  les  missions  de  coordination  avec  les
collectivités mais uniquement à l’égard de  l’éco-organisme de la filière Lampes (Ecosystem).


En  conséquence  OCAD3E  ne  contractualisera  plus  avec  la  collectivité  et  ne  versera  plus  la
participation financière aux actions de communication.


C’est Ecosystem qui est désigné référent pour la collectivité qui assurera la prise en charge des coûts
de  collecte,  la  reprise  des  lampes  et  le  versement  de  la  participation  financière  aux  actions  de
communication.


Il est donc proposé de signer une convention avec Ecosystem pour une durée courant rétroactivement
à compter du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2027. 


- VU le Code général des collectivités territoriales ;
- VU la directive n°2012/19/UE du 4 juillet 2012 relative aux déchets d’équipements électriques et
électroniques ;
- VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 541-10, L.541-10-2, R. 541-102, R. 541-
104, R. 541-105 ;
- VU la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 
-  VU l’arrêté  du 27 octobre 2021 portant  cahier  des charges des éco-organismes,  des systèmes
individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du producteur des
équipements électriques et électroniques ; 
- VU l’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société Ecologic en qualité d’éco-
organisme  de  la  filière  à  responsabilité  élargie  du  producteur  des  équipements  électriques  et
électroniques pour les équipements électriques et électroniques ménagers des catégories 1,2,4,5,6 et
8 mentionnées à l’article R.543-172 du code de l’environnement ;
-  VU l’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant  agrément de la société Ecosystem en qualité
d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des équipements électriques et
électroniques pour les équipements électriques et électroniques ménagers des catégories 1,2,4,5,6 et
8 mentionnées à l’article R.543-172 du code de l’environnement ;


Considérant 







• la  contractualisation  antérieure  avec  les  éco-organismes  de  la  filière  déchets  de  lampes
usagées ; 


• les nouveaux accompagnants de filière déchets de lampes usagées ;


• l’engagement de la CIREST en faveur de l’augmentation du recyclage sur son territoire et sa
volonté d’inciter les usagers à trier davantage.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport ;


• D’APPROUVER  la signature de l’acte de cessation de la convention avec
OCAD3E ;


• D’APPROUVER la signature  d’une convention  avec ECOSYSTEM pour  la
période rétroactive allant du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2027 ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY





				2022-12-16T16:25:33+0400

		Patrice SELLY 48c740c77f36133ce68d7ca654f0a6ff4547d781












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_246  
CONVENTION DE RÉCUPÉRATION DE MATÉRIELS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES EN
DÉCHÈTERIES POUR L’ASSOCIATION EKOPRATIK


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2022_C_246


CONVENTION DE RÉCUPÉRATION DE MATÉRIELS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES EN
DÉCHÈTERIES POUR L’ASSOCIATION EKOPRATIK


Dans le  cadre  de son action en faveur  de  la  réduction des déchets,  la  CIREST
favorise  le  réemploi  et  la  réparation  des  objets  plutôt  que  leur  recyclage  ou
élimination.  Depuis  2017,  la  CIREST autorise  les  associations  conventionnées  à
récupérer des équipements électriques et électroniques dans les déchèteries, en vue
de les réparer et les remettre sur le marché comme matériel d’occasion.
De  son  côté,  l’association  EKOPRATIK  a  pour  mission  principale  la  promotion  de  l’écologie  au
quotidien.  Depuis  2014,  EKOPRATIK organise des  rendez-vous dans des  lieux  conviviaux  où se
rencontrent des réparateurs bénévoles (non professionnels). 


Au cours de ces « Réparali Kafé », l’association accompagne les usagers dans la réparation de petits
objets. En plus de contribuer à l’allongement de la durée de vie des objets, ces évènements sont des
moments privilégiés pour sensibiliser les usagers à la réduction des déchets, tout en préservant le
pouvoir d’achat des ménages.


Dans  l’Est,  l’association  EKOPRATIK  accompagne  2  associations  qui  organisent  des  « Réparali
Kafé » régulièrement : 


 L’association ACTER à St Benoît, tous les 1ers samedis du mois,
 L’association Yourte Vanille à Bras Panon, tous les 3e mardi du mois


Il  est  proposé  d’autoriser  l’accès  en  déchèteries  à  l’association  EKOPRATIK pour  récupérer  des
déchets  d’équipements  électriques  et  électroniques  (D3E)  afin  de  permettre  à  l’association  de
constituer un stock de pièces détachées qui sera utilisé dans le cadre de ses activités de réemploi et
de réparation. 


Les D3E seront récupérés directement dans les boxes dédiés à ce type de déchets, en respectant les
horaires d’ouverture de chaque site, et les rebus devront être ramenés en déchèterie.


Comme  les  autres  associations,  les  membres  d’EKOPRATIK  devront  présenter lors  de  chaque
passage en déchèterie :


 Une copie de la convention de récupération signée avec la CIREST
 Un bordereau de récupération à remplir, signer, et faire signer par l’agent de déchèterie.


VU l’article L. 541-1 II du Code de l’Environnement, qui donne la priorité à la réduction des déchets et
hiérarchise les modes de traitement des déchets ;







Vu les  dispositions  de  la  loi  Anti  Gaspillage  et  Economie  Circulaire  du  10  février  2020,  qui  fixe
notamment comme objectif une réduction des 15% des déchets ménagers et assimilés en 2030 par
rapport à 2010 ;


Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 10 décembre 2021 (affaire n°2021-C199) qui
adopte  le  Programme Local  de Prévention  des  Déchets Ménagers  et  Assimilés (PLPDMA) de la
CIREST.


Considérant le 4e axe du PLPDMA qui vise à encourager l’allongement de la durée de vie des objets ;


Considérant le courrier de l’association EKOPRATIK adressé à la CIREST et daté du 08 novembre
2021 ;


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• DE VALIDER ,les termes du présent rapport,


• D’AUTORISER , EKOPRATIK d’accéder aux déchèteries de la CIREST pour
récupérer des équipements électriques et électroniques,


• D’AUTORISER, le Président ou son représentant à signer la convention avec
l’association EKOPRATIK.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY





				2022-12-16T16:25:42+0400

		Patrice SELLY e343109ea18abc7275878ad854544003fb14b62f
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EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_247  
CADRE  D’INTERVENTION  POUR  LA  MISE  À  DISPOSITION  DE  CAISSONS  POUR
L'ENLÈVEMENT  DE  MATÉRIAUX  DE  DÉMOLITION  DES  HABITATS  INDIGNES  CHEZ  LES
PARTICULIERS DU PARC PRIVÉ


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.











AFFAIRE - 2022_C_247


CADRE D’INTERVENTION POUR LA MISE À DISPOSITION DE CAISSONS POUR
L'ENLÈVEMENT DE MATÉRIAUX DE DÉMOLITION DES HABITATS INDIGNES CHEZ LES


PARTICULIERS DU PARC PRIVÉ


Préambule


L’objectif du Plan Intercommunal  de Lutte conte l’Habitat Indigne (PILHI) est de :
- Repérer les habitats indignes du parc privé ou public
- Caractériser l’indignité des logements par des diagnostics technique, social, foncier …
- D’actionner les procédures de sortie d’indignité par le biais des dispositifs les plus adaptés à


la situation
- D’assurer un accompagnement des occupants, acteurs et partenaires dans les actions de la


lutte contre l’habitat indigne


Contexte


La CIREST, compétente en matière de gestion des déchets sur son territoire fait
l’objet de la part des collectivités (service des mairies et/ou du CCAS) de demandes
de mise à disposition de caissons permettant d’enlever et d’évacuer des déchets de
démolition de logement indigne du parc privé. Le cadre actuel ne permet pas d’y
répondre favorablement.


Le cadre actuel 


La CIREST réalise des mises à disposition de caissons pour la gestion des déchets municipaux et des
déchets issus d’évènements culturels et cultuels.
La CIREST accompagne les particuliers uniquement dans le cadre d’habitations incendiées avec une
mise  à  disposition  de  caisson  pour  l’évacuation  des  encombrants  et  une  collecte  des  déchets
métalliques au grappin. Toutes les autres demandes émanant des particuliers sont refusées (même
par l’intermédiaire d’une association, services des mairies, des CCAS ou autres organismes œuvrant
dans la lutte contre l’habitat indigne.)
Cependant, le PILHI de la CIREST, participe aux actions d’éradication de l’habitat indigne à mettre en
place sur le territoire, en lien avec les CCAS et les services des mairies qui accompagnent et qui
mettent  en  œuvre des actions  au  titre  de la  Police  Générale  ou Spéciale  du  Maire  relative  à  la
salubrité et au péril des logements. 


Aussi,  les particuliers  occupants ou propriétaires du parc privé doivent  pouvoir  être  soutenus par
l’EPCI et avoir à disposition un caisson sur demande de l’une de ces 3 instances dans les conditions
décrites ci-après


Objectif


Le  soutien  de  l’EPCI  auprès  de  ces  6  communes  membres  permettra  à  chaque  échelon  des
collectivités du territoire d’engager et mener pleinement et efficacement leur action auprès de leurs
administrés soit de manière collective ou individuelle, programmée ou ponctuelle à l’éradication des
habitats indignes.







Pour cela, un cadre d’intervention définissant les conditions d’obtention est mis en place en faveur des
administrés à travers les actions des services des mairies,  des CCAS et  du service PILHI de la
CIREST.


Conditions d’obtention d’une mise à disposition de caisson par l’EPCI


Il  s’agit  exclusivement  les  déchets  issus  de  démolition  seule  du  bâti,  sans  travaux  de
reconstruction, menée et réalisée par :


- les  services  des  mairies  ou  des  CCAS à  l’initiative  des  actions  spécifiques  à  l’éradication
d’habitat indigne 


- le  demandeur,  maître-d  ‘ouvrage,  qui  réalise  lui-même  la  démolition  du  bâti,  (demande  à
instruire par le PILHI) 


Toute  intervention  de  démolition  réalisée  par  une  entreprise  ne  pourra  donner  lieu  à  la  mise  à
disposition d’une benne par la CIREST.


Le demandeur aura la responsabilité de réaliser le tri (avec ou sans aides de proches, des services
des mairies et CCAS ou d’une association) imposé par le service environnement de la CIREST.


Concernant  les  projets  de  démolition/reconstruction,  les  déchets  restent  à  la  charge  des
constructeurs et maîtres d’ouvrages.


Toutes  les  demandes  seront  gérées  par  le  service  PILHI  qui  vérifiera  que  les  conditions
d’éligibilité suivantes sont bien réunies :


- habitation répertoriée comme habitat indigne ;
- conditions de ressources du propriétaire ;
- réalisation des travaux de démolition hors entreprise. 


L’instance qui en fera la demande auprès du service environnement de la CIREST devra être:  le
CCAS ou les services des mairies, et le cas échéant, le PILHI qui accompagnent l’administré, ou le
demandeur–maître-d  ‘ouvrage  sur  description  exhaustive  de  la  situation :  nom  et  prénom  des
occupants,  âge,  adresse,  nature des déchets,  note explicative motivant  la demande auprès de la
CIREST.


Le PILHI de la CIREST doit obligatoirement être informé dans tous les cas des enlèvements de
déchets de démolition de bâti dans le cadre de son suivi de lutte contre l’habitat indigne sur le
territoire.


La CIREST se réserve le droit  de refuser  au demandeur la mise à  disposition de caisson après
appréciation des documents déposés à la CIREST ou à compléter et éventuellement après visite et
enquête  sur  site  par  la  CIREST  dans  le  cas  où  des  éléments  d’informations  complémentaires
viendraient à montrer que la demande ne remplit pas les conditions citées ci-dessus.


- VU l'article L 2333-78 du Code général des collectivités territoriales ;
- VU la compétence de la CIREST en matière de collecte des déchets ménagers et assimilés ;
- VU la compétence de la CIREST en matière d’équilibre social de l’Habitat ;
- VU la délibération 2017-C049 en date du 23 juin 2017 afférente à la mise en œuvre du PILHI de la
CIREST – Approbation de la Convention cadre – Equipe opérationnelle complète ;
- VU la délibération 2019-C030 en date du 14 mars 2019 afférente à l’Arrêt du Programme Local de
l’Habitat (PLH) 2019-2024 déclinant le plan d’actions notamment l’action 6 « améliorer le parc privé »
incluant les actions du PILHI ;
-  VU la  délibération n° 2008 -C062 du 26 Aout 2008, instituant  les modalités d’intervention de la
CIREST dans le domaine de la mise à disposition de caisson de grande capacités ;


Considérant 







• les  difficultés  rencontrées  par  les  occupants  des  habitats  indignes  pour  évacuer  leurs
déchets ;


• que les modalités réglant les mises à dispositions de caissons doivent être précisées ;


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• VALIDER les termes du présent rapport ;


• D’APPROUVER le nouveau cadre d’intervention pour la mise à disposition de
caissons évoqué ci-avant pour les déchets de démolition, sur demande des
services du PILHI ;


• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  relatif  à  cette
décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY





				2022-12-16T16:24:34+0400

		Patrice SELLY 75aaaf883b4c8120a4ab2267ce162fac84881329












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_248  
RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION
ET DE GESTION DES DÉCHETS NON DANGEREUX (SPGDND 2021)


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 0


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2022_C_248


RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION
ET DE GESTION DES DÉCHETS NON DANGEREUX (SPGDND 2021)


INTRODUCTION


Conformément  aux  articles  L  2224-17-1  et  D  2224-1  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, les collectivités en charge du service public de prévention
et  de gestion des déchets  ménagers et  assimilés ont  obligation de présenter  un
rapport annuel sur le prix et la qualité du service rendu. Ce rapport, au travers du
suivi  des  indicateurs  de  comptabilité  analytique,  doit  permettre  à  la  collectivité
d’optimiser le fonctionnement et le coût du service de prévention et de gestion des
déchets. Il s’agit également d’un outil d’information du citoyen sur le fonctionnement,
le cout et la qualité du service, afin de favoriser la prise de conscience des enjeux de
la prévention et du tri des déchets. 


Le service de prévention et de gestion   des déchets comprend     :  


- La mise en œuvre d’actions de prévention ;


-  l’information et  la  sensibilisation des administrés sur  les thématiques liées à la


gestion des déchets ; 


- la lutte contre les incivilités via la Brigade Environnement ;


- la pré-collecte et la collecte des déchets ménagers et assimilés ;


- la gestion des déchèteries ;


- la mise en place de nouvelles filières.


La  traduction  opérationnelle  de  ces  compétences  repose  sur  une  complémentarité  de  services
privatisés et de prestations réalisées en régie avec une large prépondérance pour les prestations
privées. Pour mémoire, depuis 2015 la compétence traitement des déchets a été transférée à SYDNE.


LES ELEMENTS MARQUANTS DE L’ANNEE 2021


L’année de 2021 a surtout été marquée par :


- La mise en consultation du public et l’adoption par le conseil communautaire du
Programme Local de Prévention des Déchets de la CIREST (PLPDMA) ;


- La signature d’un Contrat d’Objectifs Déchets Outre-Mer avec l’ADEME ;


- L’acquisition de 30 caissons neufs pour la gestion des déchèteries ;







La  réalisation  d’une  étude  de  faisabilité  pour  la  création  d’une  déchèterie  –
ressourcerie à la Cressonnière


La transmission au Préfet des études de réhabilitation des décharges de St André
(AVP) et St Benoit (PRO)


La mise en place d’actions de sensibilisation en porte à porte en vue de réduire les
erreurs de tri


La réalisation de plus de 500 actions de sensibilisation auprès des scolaires (ateliers
de lutte contre le gaspillage alimentaires, création de jardins potagers, sessions de
sensibilisation au compostage, au tri et à la prévention des déchets)


L’intervention de la  Brigade Intercommunale de l’Environnement auprès d’environ
750 usagers (dont 387 GVE)


QUELQUES INDICATEURS TECHNIQUES ET FINANCIERS 


Les principales composantes de l’exercice 2021 sont les suivantes :


La collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés 
82 399 tonnes de déchets pris en charges. 
 un coût global de gestion de 18 683 490 € (hors frais de structure)


Bilan des déchets traités


En 2021, pour une population de 126 877 habitants (population municipale), ce sont
82  399 tonnes de  déchets  qui  ont  été  collectés  en porte  à  porte  ou  en  apport
volontaire  avant  d’être  orientés vers les filières de traitement,  selon la  répartition
suivante :







Il est à noter qu’en 2021, le tonnage global des déchets produits est en augmentation
de 4200 tonnes par rapport à 2020 (+5.4%). 


Tous  les  flux  sont  en  augmentation  à  l’exception  des  VHU qui  sont  dorénavant
majoritairement  pris  en  charge  par  VHU  Réunion  et  des  encombrants  non
recyclables.


On constate donc un rebond de production de déchets post covid.
En moyenne chaque usager aura produit 649 kg de déchets contre 616 kg en 2020.











La production par habitant  qui avait connu une baisse notable depuis 2010 repart à la hausse.


-0.60%
-2.70%


Le coût de gestion







Evolution des dépenses de fonctionnement entre 2020-2021


CONCLUSIONS 


Le coût global de gestion qui s'élève à 18 683 490 € est en  augmentation de 10.5%
par  rapport  à  2020.  Le  coût  par  habitant   s’élève  à  147  €/hab.  (hors  frais  de
structure). 
Cette augmentation est notamment due à l’augmentation des gisements et des coûts
de traitements au niveau de SYDNE (+18.2%).


Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 147/hab. en 2021 et se décomposent comme suit :







Evolution des recettes de fonctionnement entre 2020 et 2021


CONCLUSION     :   En 2021, les recettes ont progressé de 2 %.


Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 137 €/hab. en 2021 et se décomposent comme suit







Résultat d’exploitation


CONCLUSION     :  
Les dépenses de fonctionnement augmentent de 10,5% pour atteindre 18 683 490 €.
Les recettes de fonctionnement augmentent de 2% pour un montant total de 17 396 476 € 
Le bilan global dépenses/recettes du service est représenté dans le diagramme ci-dessous :
Le taux de couverture des dépenses hors charges de structures est passé de 101% en 2020 à  93%
en 2021.







Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 0 « Pour »,


• De prendre Acte du rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service
public de prévention et de gestion des déchets.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY





				2022-12-16T16:30:13+0400

		Patrice SELLY 051c4289022d9fcff250d45299890fe8d7ea163e












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_249  
CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE CONCERNANT LA RÉALISATION DES TRAVAUX
DE  L’ «  OPÉRATION D’AMÉNAGEMENT  DE  L’AVENUE  ILE  DE  FRANCE  ET  L’AVENUE  DE
BOURBON ET VOIES CONNEXES « ZONE PONT MINOT ET AUGUSTE »


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.











AFFAIRE - 2022_C_249


CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE CONCERNANT LA RÉALISATION DES TRAVAUX
DE L’ « OPÉRATION D’AMÉNAGEMENT DE L’AVENUE ILE DE FRANCE ET L’AVENUE DE


BOURBON ET VOIES CONNEXES « ZONE PONT MINOT ET AUGUSTE »


Contexte


Le Président rappelle qu’en application des dispositions de la Loi n°2015-991 du 7
août 2015, dite loi NOTRe et de la Loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise
en  œuvre  du  transfert  des  compétences  « Eau  et  Assainissement »  aux
communautés d'agglomération entraînent le transfert obligatoire, au 1er janvier 2020,
des compétences  « Eau et Assainissement » (collectif et non collectif) à la CIREST.


Afin de répondre aux exigences réglementaires, la CIREST a délibéré sur la prise de
cette compétence à compter du 1er janvier 2020, telles que définis aux termes des
articles L.2224-7 et L2224.8 du Code Général des Collectivité Territoriales à savoir :


- « Tout  service  assurant  tout  ou  partie  de  la  production  par  captage ou
pompage,  de  la  protection  du  point  de  prélèvement,  du  traitement,  du
transport,  du  stockage  et  de  la  distribution  d'eau  destinée  à  la
consommation humaine est un service d'eau potable. »


- « la mission de « contrôle des raccordements au réseau public de collecte,
la  collecte,  le  transport  et  l’épuration  des  eaux  usées,  ainsi  que
l’élimination des boues produites ».


Objet et éléments financiers


Dans le cadre de ce transfert de compétences, des opérations de travaux concernant
les  réseaux  d’alimentation  en  eau  potable  et  en  assainissement  programmées
initialement par la commune ont été intégrées dans le prévisionnel de réalisation des
opérations par la Communauté d’agglomération et notamment dans le Contrat de
Progrès.


Une opération d’aménagement de l’Avenue bourbon et Ile de France au sein de la
commune de Saint André est inscrite à cet effet. Cette opération d’aménagement de
l’Avenue Ile de France et l’Avenue de Bourbon et voies connexes « zone pont minot
et auguste »  est inscrite à cet effet et se réalisera deux phases:


- Phase  1   « Avenue  Ile  de  France,  Place  du  2  Décembre,  Rue  du  père
Buschère, Parking Joseph Bédier, Parking Pompier, Parking Eglise » 


- Phase 2 « Avenue de Bourbon, Rue Payet, Venelle des amoureux » 


La  Commune  de  Saint  André  et  la  CIREST  souhaitent  réaliser  une  opération
commune concernant la maîtrise d’ouvrage de cette opération d’aménagement à
Saint  André  et  de  confier  la  maîtrise  d’ouvrage  unique  de  cette  opération  à  la
Commune de Saint André.







L’enveloppe financière prévisionnelle est définie à partir du détail estimatif réalisé par
le maitre d’œuvre désigné et le marché est décomposé en trois lots :


- le  lot  1 concernant les VRD et les réseaux d’eau potable d’assainissement
collectif et pluvial dont le montant estimatif s’élève à  7 232 808,56 € TTC.


- Le lot 2 concernant « électricité et éclairage public »
- Le lot 3 concernant « Espaces Verts


La convention  de co-maitrise  d’ouvrage concernera uniquement  le  lot  1  de cette
opération.


La  répartition  financière  prévisionnelle  entre  la  Ville  et  la  Communauté
d’Agglomération sera la suivante pour le lot 1 :


Répartition Coût
prévisionnel  des
travaux €TTC


Révision  de
prix ~ 5%


Coût
prévisionnel
divers  et
imprévus ~5%


Part  financière
TTC  de  chaque
collectivité


Commune
de  Saint-
André


5 696 069,89 € 284 803,60 € 284 803,60 € 6 265 677,09 €


CIREST 1 536 738,67 € 76 836,93 € 76 836,93 € 1 690 412,53€


Total 7 232 808, 56 € 361 640,53 € 361 640,53 € 7 956 089,62 €


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
- VU le Code de la Commande Publique et notamment son article L. 2422-12 modifié
par l’ordonnance n°2019-552 du 03 juin 2019
- VU la Loi n°2015-991 du 07 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de
la République (NOTRe) ;
- VU la loi n°2018-702 du 03 aout 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des
compétences eau et assainissement aux communautés de communes ;
- VU les statuts de la Communauté Intercommunale Réunion Est ;
-  VU la  délibération  2019-C126  du  conseil  communautaire  du  30  octobre  2019
relative à la prise de la compétence obligatoire « Eau et Assainissement » et à la
modification des statuts de la Communauté Intercommunale réunion Est (CIREST)
pour intégrer ces nouvelles compétences ;


Considérant 
• que  la  Commune  de  Saint  André,  est  compétente,  en  qualité  de  maître


d’ouvrage, en matière de travaux sur la voirie communale.


• que la CIREST est compétente, en qualité de maître d’ouvrage, en matière de
travaux pour les réseaux d’eau potable et d’assainissement collectif.







• l'article L. 2422-12 du Code de la Commande Publique relative à la maîtrise
d'ouvrage  publique  et  à  ses  rapports  avec  la  maîtrise  d'œuvre  privée  qui
prévoit  que lorsque la  réalisation ou la  réhabilitation d'un ouvrage ou d'un
ensemble d'ouvrage relèvent simultanément de la compétence de plusieurs
maîtres  d'ouvrage,  ces  derniers  peuvent  désigner,  par  convention,  celui
d'entre  eux  qui  assurera  la  maîtrise  d'ouvrage  de  l'opération.  Cette
convention,  précise  les  conditions  d’organisation  de  la  maîtrise  d’ouvrage
exercée et en fixe le terme.


• que lorsque sur un même périmètre, des travaux de voirie et de réseaux d’eau
potable ou d’assainissement sont  réalisés,  il  est  opportun que ces travaux
soient coordonnés et réalisés dans le cadre d’une opération unique.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


- D’APPROUVER les termes du présent rapport


- D’APPROUVER le projet de convention bipartite entre la commune de Saint André
et la CIREST joint en annexe


-  D’AUTORISER  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  bipartite  entre  la
commune de Saint André et la CIREST joint en annexe 


- D’AUTORISER  le Président ou son représentant à signer tout document relatif à
cette décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_251  
AVENANT  N°2  AU  PROTOCOLE  TRANSACTIONNEL  AVEC  LA  SOCIETE  CITEVA  SUR  LE
MARCHE DE COLLECTE DES DECHETS MEMAGERS ET ASSIMILES SUR LE TERRITOIRE DE
LA CIREST


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.











AFFAIRE - 2022_C_251


AVENANT N°2 AU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA SOCIETE CITEVA SUR LE
MARCHE DE COLLECTE DES DECHETS MEMAGERS ET ASSIMILES SUR LE TERRITOIRE DE


LA CIREST


Par acte d’engagement du 15 février 2016, la CIREST a confié à la société
CITEVA le lot n°3 du marché de collecte et de transport des déchets. Ce lot concerne
la  collecte des bornes d’apport volontaire (BAV) et des caissons dits « de grande
capacité » de la CIREST sur l’ensemble du territoire communautaire.


La société CITEVA s’est ainsi vue attribuer les prestations suivantes :


- la  collecte  des  bornes  d’apport  volontaire  (BAV) dédiées  au  verre  et  aux
déchets  recyclables  (papiers-journaux-magazines  et  emballages)  ainsi  que
leur évacuation jusqu’aux exutoires désignés par le marché ;


- la collecte des caissons dits « de grande capacité » appartenant à la CIREST
depuis les déchèteries et leur évacuation jusqu’aux exutoires désignés par le
marché ;


- la mise à disposition et le vidage de caissons occasionnels et permanents.


Le marché, conclu pour une durée de 7 ans et six mois, a démarré le 1er
décembre, et doit ainsi arriver à terme le 31 mai 2024. 


À partir  du mois d’août 2019, les parties ont rencontré des difficultés dans
l’exécution de ce marché.


En  effet,  la  CIREST reprochait  à  la  société  CITEVA de  ne  pas  respecter
certaines de ses obligations contractuelles, tandis que pour la société CITEVA, les
manquements qui lui étaient reprochés étaient contestables et liés à des questions
organisationnelles.


Les  Parties  souhaitant  mettre  un  terme  amiable  et  définitif  au  litige  les
opposant,  relatif  à  l’exécution  des prestations  de collecte  des caissons dits  « de
grande capacité » des déchèteries de la CIREST, prévues au lot n°3 du marché de
collecte  des déchets  ménagers  et  assimilés  attribué par  la  CIREST à  la  société
CITEVA, ainsi qu’à toute contestation, née ou à naître, relative à ces prestations, un
protocole transactionnel a été signé le 03 août 2022.


Par délibération n°2022-C147 du 24 septembre 2022, les membres du Conseil
Communautaire ont approuvé le report de la résiliation partielle initialement prévue le
1er octobre 2022 au 1er janvier 2023 afin de permettre à la CIREST de lancer une
nouvelle procédure relative à la collecte des caissons de grande capacité. 


En date du 2 août 2022, la CIREST a lancé une nouvelle procédure relative à
la collecte des caissons de grande capacité. La procédure d’attribution est en phase
finale  avec  une  Commission  d’Appel  d’Offres  prévue  le  22  décembre  2023,
Néanmoins,  compte  tenu  des  opérations  administratives  restantes  (attribution,
courriers de rejet,  délais de standstill)  il  est  nécessaire de  reporter à nouveau la
résiliation partielle du marché au 1er février 2023. 







Par conséquent, un avenant au protocole est joint en annexe afin de prendre
en compte ce report d’un mois,


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales
- VU le marché de collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la
CIREST,
-  VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  n°  2022-C111  du  18  juillet  2022
approuvant  le  protocole transactionnel  avec la  société CITEVA sur  le  marché de
collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la CIREST entre 2016
et 2024,
- VU la délibération du Conseil communautaire n° 2022-C147 du 24 septembre 2022
approuvant  le  report  de  la  date  de  résiliation  partielle  initialement  prévue  le  1er


octobre 2022 au 1er janvier 2023,
- VU le protocole d’accord et l’avenant n°1 signés entre les parties
-  VU l’accord de la société CITEVA matérialisé par un mail de son Directeur général en date du 15
décembre 2022,


Considérant  que la procédure de passation du nouveau marché impose de prolonger d’un mois la
résiliation partielle du marché et de la prononcer au 1 février 2023,


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport,


• DE VALIDER l’avenant n°2 au protocole signé entre la CIREST et la société
CITEVA,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2022_C_252  
DÉCISION MODIFICATIVE N°02 DE LA RÉGIE EAU POTABLE POUR 2022


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  DEUX,  LE  QUINZE  DÉCEMBRE,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/12/2022.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


33 11 4 44


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Johnny  PAYET, Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN, Madame
Monique  MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur  Georges  PARVEDY, Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie PRAUD, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean-Marc
PEQUIN,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick  RAMIN, Monsieur Laurent  PAPAYA,
Monsieur Gilles NAZE, Madame Marie Lise CHANE TO, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame Viviane  PAYET BEN HAMIDA,  Madame Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,
Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis
VITAL, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Ludovic ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Madame  Sabrina  DIJOUX,  Madame  Sabrina  RAMIN,  Monsieur
Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Joé BEDIER donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Madame Anne CANAGUY
donne procuration à   Monsieur Ludovic ALAMELOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN donne
procuration  à   Madame Alexa SOUPOU,  Madame  Catherine  Anne  PAYET donne  procuration  à
Madame Primilla CEVAMY,  Madame  Jimmye  COUPOU donne  procuration  à   Madame Isabelle
PERMACAONDIN,  Monsieur  Moussa  SAÏD donne  procuration  à   Monsieur Laurent PAPAYA,
Monsieur Jean Marie  VIRAPOULLE donne procuration à   Madame Viviane PAYET BEN HAMIDA,
Monsieur Jean Claude  FENELON donne procuration à   Madame Marie Lise CHANE TO, Madame
Valentine SERRANO donne procuration à  Monsieur Patrice SELLY, Madame Lorraine MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Monsieur Dominique PANAMBALOM


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2022_C_252


DÉCISION MODIFICATIVE N°02 DE LA RÉGIE EAU POTABLE POUR 2022


I – CONTEXTE


La CIREST exerce depuis le 1er janvier 2020 la compétence eau potable sur l’ensemble de
son territoire. Pour rappel, la CIREST a créé deux budgets « Eau potable » :


 Un budget « Régie » pour le périmètre de la Plaine des Palmistes et de Sainte-Rose
 Un budget « DSP » pour le périmètre de Bras-Panon, Saint-André, Saint-Benoît et


Salazie


I  I- PRÉSENTATION  


Le projet de Décision Modificative n°2 au budget annexe de l’eau potable en régie pour
l’exercice 2022 propose des ajustements aux crédits votés au Budget 2022.


Elle  s’élève à   (-)  50  200,00€  et  se décompose entre  les  deux sections  de la  manière
suivante :


Fonctionnement  : (+) 0,00 €
Investissement : (-) 50 200,00 €


Ainsi, le budget 2022 de l’eau potable  en  Régie s’élève à 8 100 057,20€, réparti entre les
deux sections de la manière suivante :


Fonctionnement  : 2 626 529,12 €
Investissement : 5 473 528,08 €


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Concernant  la section de fonctionnement,  il  s’agit  d’augmenter  les  crédits  inscrits  au
chapitre 011 « Charges de gestion courante » pour l’ajuster au besoin de l’établissement, et
au chapitre 65 « Charges de gestion courante » afin de permettre le paiement de logiciels en
nuage et les charges relatives reversement du Prélèvement à la Source des agents de la
Cirest à l’Etat, comme suit :   


Chapitre Article Libellé Chapitre Dépenses Recettes


011 6063 
Fournitures  d’entretien  et  de  petit
équipement


50 000,00


65 6512
Redevance  versée  aux  agences  de
l'eau


50,00 


65 658 Charges diverses de gestion courante 150.00


023 Virement à la section d'Investissement -50 200,00
 


0.00 0.00


Concernant la section d’investissement, les crédits sont modifiés comme suit : 







Chapitre Article Libellé Chapitre Dépenses Recettes


21 2181
Installations  générales,  agencements,
aménagements divers


- 50 200.00 


021 Virement de la section d'exploitation - 50 200.00


- 50 200.00 - 50 200.00


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1612-11 permettant à
l'organe  délibérant  d’apporter  des  modifications  au  budget  jusqu'au  terme  de  l'exercice
auquel elles s'appliquent,
-  VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 sur la gestion budgétaire et comptable
publique,
- VU l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l'amélioration
des  règles  budgétaires  et  comptables  applicables  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs
groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés,
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU les crédits prévus au budget de l’exercice en cours ;


Considérant,


• la  nécessité  de  prévoir  des  crédits  budgétaires  à  la  hauteur  des  besoins  de
l’établissement,
• l’objectif de respecter le principes de la comptabilité publique,


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 44 « Pour »,


• D’ADOPTER,  au niveau  du  chapitre,  le  projet  de décision modificative  n°02 de
l’exercice 2022 du "budget annexe de l’eau potable en régie " annexé au présent
rapport.


• D’INSCRIRE les crédits budgétaires,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature#


Patrice SELLY
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